
DEPARTEMENT DE LA CORREZE Commune de Saint-Paul

Procès-Verbal du Conseil Municipal du 24 février 2021

Le mercredi 24 février 2021 à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique 
sous la présidence de VALLÉE Stéphanie, Maire. Date de la convocation : 15 février 2021

Etaient présents : VALLEE Stéphanie, BOUILLAGUET Cédric, JOS Marc, BLONDET Jérôme, MOIROUD Sandrine, SALLES 
Dominique, CHANTALAT Jacqueline, CHAZALVIEL Viviane, TINTIGNAC Jean-Pierre, LEGENDRE Mélanie.

Absent :  NARD Jean-Pierre

Secrétaire     :   BLONDET Jérôme a été nommé secrétaire de séance. 

Portant sur le choix de bureaux d’étude pour réalisation d’une étude géotechnique
d’une étude diagnostic de performance énergétique

Etude géotechnique
Depuis le 1er janvier 2020, et en application de l’article 68 de la Loi ELAN, une étude de sol dite étude géotechnique
est maintenant obligatoire pour toute vente de terrain à bâtir.

En effet, tout vendeur d’un terrain constructible devra fournir une étude de sol de niveau G1PGC (selon norme NF
P94-500 de novembre 2013), dans le but de prévenir l’acheteur sur l’existence d’éventuels risques de dégradation,
de fissures, de mouvements de terrain dans les zones classées en aléa moyen ou fort de retrait gonflement des
argiles et de préciser les principes généraux de construction sur la parcelle.

Cette loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) votée en novembre 2018 a pour but
d’encadrer  juridiquement  la  prévention  des  risques  liés  à  la  sécheresse,  la  réhydratation  des  sols,  le  retrait
gonflement des argiles.

Annexée à la promesse de vente ou à l’acte authentique, l’acheteur du terrain prévoyant la construction d’une
maison individuelle doit exiger l’établissement préalable de cette étude géotechnique de type G1 PGC à la charge
du vendeur.

Les terrains à vendre au lotissement sont classés en zone aléa moyen et nécessitent la réalisation de cette étude
afin de pouvoir les vendre.

Etude diagnostic de performance énergétique
Dans le cadre de la réhabilitation du bâtiment pour la création de l’atelier communal et de la salle associative et
afin de pouvoir bénéficier de la subvention du plan de relance de l’état portant sur l’amélioration énergétique des
bâtiments, il  est nécessaire de faire réaliser au préalable une étude diagnostic de performance énergétique du
bâtiment avant et après travaux pour la mise en évidence d’au moins 30% d’économie d’énergie.

Après consultation, Mme le maire propose de retenir :
 
Le bureau d’étude « Compétences géothermique Centre » : pour 1 185 euros HT pour l’étude géotechnique 
et
Le bureau d’étude « LAI » : pour 900 euros HT pour l’étude thermique

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
AUTORISE Madame le Maire à signer les devis et faire réaliser ces opérations.

Approbation du maitre d’œuvre pour la réhabilitation du bâtiment « atelier communal
et salle associative »

Madame le Maire rappelle le projet de réhabilitation du bâtiment pour la création de l’atelier communal et de la 
salle associative.
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Les  parcelles  cadastrées A  704 et  A548 ont été  achetées selon les  modalités de la  délibération 2020/51 avec
l’ancienne scierie à réhabilité pour réaliser le projet.

Il convient désormais de prendre l’attache d’un maitre d’œuvre pour réaliser les missions suivantes :
Visite sur place pour préparation + relevé.
Réalisation de la demande de permis de construire.
Réalisation des plans de l'état du projet.
Réalisation  du  Dossier  de  Consultation  des  Entreprises  tous  corps  d'état  avec  quantités  (DCE)  compris  lots
techniques.
Consultation des entreprises et vérifications des offres (ACT).
Suivi des travaux avec une réunion et compte rendu hebdomadaire durant la durée des travaux (DET).
Réception des ouvrages, établissement des PV de réception.

Après consultation, Mme le maire propose de retenir :

L’équipe de maitrise d’œuvre FG ECO / ARCHITECTE COMPAS DANS L'ŒIL pour réaliser ces missions dont le 
découpage d’honoraires est le suivant :

Après avoir entendu l’exposé de madame le maire, 
Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2021 de la commune,

Le conseil à l’unanimité, 

e Choisit l’équipe de maitrise d’œuvre FG ECO / ARCHITECTE COMPAS DANS L'ŒIL pour le montant de 12 257 €HT
e Autorise Madame le Maire à prendre toutes les décisions concernant l’exécution ou le règlement de la présente
mission dans la limite des crédits inscrits au budget et à signer tous les documents y afférents. 

Demande de subvention DETR et approbation du plan de financement pour la
réhabilitation du bâtiment « atelier communal et salle associative »

Madame le maire, rappelle à l’assemblée le projet de création d’un atelier communal et d’une salle 
associative.
Le dossier de demande de subvention à été déposé en préfecture en décembre 2020 au titre du plan de 
relance de l’état pour la rénovation énergétique des bâtiments.
Compte tenu des derniers arbitrages financiers sur les options du bâtiment un nouveau plan de 
financement est proposé au vu de la présentation ce jour de M. Gaye, Maitre d’œuvre. 

Détail de la dépense     

Travaux :                                  135 470€
Honoraires maitrise d’œuvre :    12 257€

     TOTAL HT :  147 727€
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Le plan de financement est le suivant :

Subvention dans le cadre du plan de relance de l’état 30% : 44 318.10    €
Subvention Conseil Départemental tranche 2021 30% :       30 000.00 €
Subvention Conseil Départemental tranche 2022 30% :       14 318.10 €
Fond propre de la commune :                  59     090.80     €

TOTAL             147 727.00    € HT

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Approuve le montant estimatif et le plan de financement
Sollicite de l’état une subvention au titre du plan de relance à hauteur de 30 % 
Sollicite une subvention du Département tranche 2021 à hauteur de 30 000€ HT (priorité 1)
Sollicite une subvention du Département tranche 2022 à hauteur de 14318€ HT (priorité 1)

Compte tenu de la  particularité  des  ces  subventions qui  relèvent  de l’amélioration de performances
énergétique, un diagnostic de performance énergétique est nécessaire pour leur justification.

Le montant de cette prestation s’élève à      900    €HT

Le plan de financement de cette étude serait le suivant

Dépenses
Montant HT de l’étude LAI : 900 € HT

Recettes
Subvention du département (80%) : 720€
Fonds propre de la commune :          180€

TOTAL HT        900€

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Approuve le plan de financement
Sollicite une subvention du Département pour 2021 à hauteur de 80% soit 720 € HT

Contrat d’entretien éclairage publique 2021

L’entretien du réseau d’éclairage est confié depuis l’année 2000 à la société SDEL/CITEOS sur la base d’un contrat
reconductible tacitement chaque année avec une formule de révision des prix unitaires.

Mme le maire dans lecture des nouvelles modalités du contrat de dépannage proposé, avec une nouvelle grille de
prix.
 
L’entreprise SDEL/CITEOS ne facturera plus de forfait de déplacement, ni de forfait de nettoyage des lampes, les
prix tiennent compte de leur réalisation conformément au CCTP du contrat.

Le contrat est signé pour 1 ans.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve et autorise Mme le maire à signer le contrat.
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Approbation du PLH (plan local de l’habitat) de Tulle agglo 

Considérant la  délibération du Conseil  communautaire du 14 décembre 2020, concernant la validation du PLH
2021-2026,

Vu  la  présentation  exposée  par  Madame  le  Maire  ce  jour,  le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à
l’unanimité, émet un avis favorable au PLH de Tulle Agglo.

Vote des taux d’imposition communaux 

Dans le cadre de la suppression de la taxe d'habitation sur les résidences principales et de la redescente de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) départementale vers les communes, les conditions du vote des taux sont 
modifiées :

1°) Le taux de taxe d'habitation (qui est encore utilisé pour la TH sur les résidences secondaires et 
éventuellement pour la taxe d'habitation sur les locaux vacants) est gelé par la loi jusqu'en 2023. Il ne peut 
donc pas être modifié et restera inchangé pour la commune à 7.50 %. 

2°) Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties voté en 2021 doit intégrer le taux de TFPB 
départemental de 2020 soit 21,35%. 

Par conséquent, le taux de référence 2021 de TFPB communal est la somme du taux communal 2020 et des 
21,35% du taux départemental 2020.

En conséquence, Mme le maire propose de ne pas augmenter les taxes communales et d’intégrer comme il se doit 
le taux de la taxe départemental qui revient désormais à la commune.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve et décide de conserver les mêmes taux que 2020 des taxes 
directes locales pour l’année 2021, en incluant la part départementale pour le foncier bâti, à savoir : 

Taxe Foncière (Bâti) : 29.35 % 
Taxe Foncière (Non Bâti) : 59.30 % 

Modification des statuts de la FDEE 19
 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que par délibération en date du 4 février 2021, le Comité Syndical
de la  Fédération Départementale  d’Electrification et  d’Energie  de la  Corrèze (FDEE 19)  a  adopté de nouveaux
statuts dont les dispositions principales sont les suivantes :

 Article 8.1.2 : COMPOSITION
Le Syndicat est administré par un Comité composé de  76 - 74 membres issus des collèges électoraux définis ci-
dessous et des communes non rattachées aux secteurs.

 Article 8.1.3 : COLLEGES ELECTORAUX DES SECTEURS INTERCOMMUNAUX
Un même délégué doit donc représenter le Secteur à la fois pour la compétence obligatoire et pour une ou plusieurs
compétences optionnelles. Dans les cas où toutes les communes, d’un secteur défini, adhérent à une compétence,
l’ensemble des délégués de ce secteur est habilité à délibérer sur les sujets de ladite compétence.
Pour les communes urbaines rattachées aux Secteurs Intercommunaux :
La commune urbaine (catégorie A du cahier des charges de concession) rattachée à un Secteur Intercommunal, est
représenté au Comité Syndical par deux titulaires et un nombre identique de suppléants, appelés à siéger au dit
Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement du délégué de secteur titulaire. Cette Commune est la suivante
: Allassac, Brive-la-Gaillarde.

 Article 8.8 : QUORUM
Comptent pour le calcul des présents :
- Les membres du Comité titulaires ;
- Les  membres  du  Comité  suppléants  remplaçant  les  membres  titulaires  empêchés  issus  de  la  même
collectivité du même secteur intercommunal d’énergie.

 Article 9.2.2 : DEPENSES.
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- Le  paiement  des  dépenses  de  maîtrise  d’œuvre,  études  et  travaux  d’électrification  rurale  et  de  toutes
dépenses liées à l’exercice règlementaire de la compétence.

 Article 9.4 : RECOURS A L’EMPRUNT.
Le syndicat remboursera les annuités et déduira du produit de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité et
imputera cette somme la part imputable à chaque secteur bénéficiaire de l’emprunt.

 Article 15 : 
La décision définitive est prise dans les conditions prévues par l’article L. 5211-17 20 du CGCT.

 ANNEXE 1

 ANNEXE 2

Madame le Maire indique que tous les membres de la FDEE 19, (215 Communes) sont appelés à délibérer pour 
accepter ou non ces nouveaux statuts.

Il rappelle qu’ils seront adoptés si la « majorité qualifiée » des collectivités membres est favorable. L’entrée en 
vigueur de ces nouvelles dispositions est prévue pour le 17 mai 2021.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

 D’approuver les modifications des statuts de la Fédération Départementale d’Electrification et d’Energie de 
la Corrèze (FDEE 19),

 D’approuver les statuts de la FDEE 19 annexés à la présente délibération.

PARTICIPATION FISCALE AUX DEPENSES DE LA FDEE 19

Madame le maire indique que les syndicats ont été invités à communiquer à la Préfecture le montant des
contributions fiscalisées qu’ils envisagent de mettre en recouvrement en 2021.

Pour la FDEE 19, la quote-part de notre commune s’élève à : 1 610.05 €

En  application  de  l’article  L5212-20  du  code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  la  mise  en
recouvrement de ces impôts ne peut être poursuivie que si le conseil municipal, obligatoirement consulté,
ne s’y est pas opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa quote-part.

En conséquence, Madame le maire propose à l’assemblée délibérante d’inscrire cette dépense sur le
budget de fonctionnement de la commune (Participation forfaitaire) et non de la mettre en recouvrement
par les services fiscaux auprès des administrés.

Après échanges et débats, le conseil municipal :

Accepte l’inscription de cette dépense au budget de la commune,

Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération.

Questions diverses

- Arrivée des panneaux d’adressage.
- Rideaux pour la classe de Saint Paul.
- Conseil d’école maximum 6 personnes : délibération prévue pour la semaine à 4 jours.
- Le budget est à voter avant le 15 avril.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15.
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